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mlc osl le fruit d’un pmi. 

Kout/avons voulu prouver une seconde lois, par 
la discussion approfondie d’une question de droit 
toute spéciale à l’Algérie : 

Premièrement, qu’il exisle réellement un droit al¬ 
gérien ; 

Secondement qu’il importe de remédier d’urgence 
aux graves inconvénients résultant des incertitudes 
et des lacunes de la législation algérienne. 

Cerlains esprits trop infatués de certaines idées re¬ 
tardataires ou surannées nous avaient hardiment 
défié d’administrer celle double preuve. 

D’autres, moins prévenus contre des théories d’au¬ 
tant plus acceptables qu’elles sortent, en quelque sorte, 
de la nature des choses, et s’imposent à l’intelligence 
la moins crédule comme uif fait matériel et brutal. 

é 

d’autres, disons-nous, tout en admettant que celte 
preuve n’elait pas absolument impossible, en avaient 
contesté l'utilité pratique. 

Avons-nous gagné notre pari ? 

À nos juges, c’est-à-dire à nos lecteurs, de pro¬ 
noncer ! 

Ce n’est pas sans motifs que nous avons donné à 
,cet opuscule la forme d’une leçon. 
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Dans notre Droit algérien, nous avons humble¬ 
ment essayé d'introduire le public judieiaiic jusqu’aux 
portes d’une Ecole île droit algérien. 

Dans noire Législation algérienne, nous nous som¬ 
mes etrorcé de lui montrer, mais à distance seule¬ 
ment, la nécessité de renseignement de ce droit. 

Dans ce travail, nous voulons, si j’ose le dire, h; 
conduire au pied même de la Chaire chargée de cet 
enseignement, cl lui en faire entendre la première 
leçon, — leçon tout à la .fois théorique et pratique ; 
car un cours de Droit algérien est cela, ou n’est rien ! 

Il nous a semblé que le sujet s’accordait de tous 
points avec notre but. 

Il est, en effet, un des plus délicats, des plus com¬ 
pliqués, des plus ardus, et, il faut, bien l’avouer, des 
moins étudiés d des moins compris de tous ceux que 
nous offraient le Droit et la Législation de l’Algérie,— 
une de ces questions que nos grands Jurisconsultes 
du xvi° siècle eussent classée parmi, leurs selectœ gués - 
liones , on bien encore parmi tes apices juris. 

Tant de titres lui créaient celui d’une incontestable 
préférence. Aussi r/avons-nous pas hésité à le choisir 
entre mille autres. Dieu veuille que nos forces ne lui 
aient pas été trop inégales I 

Mieux que personne peut-être, nous sentons tout 
ce qu'il y a d’imparfait et d'insuffisant dans celte 
Elude, et mieux que personne aussi, nous compre¬ 
nons combien nous avons besoin de l'indulgence de 

w 

nos auditeurs. 

Alger, le 1 er juin 1862. 
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Messieurs, 


La question que nous nous proposons d'examiner et, nous 
l’espérons, de résoudre avec vous, est une question de Droit 
algérien, et ce n’est que le flambeau de la législation algé¬ 
rienne à la main qu'il nous sera permis d’en chercher et 
d’on trouver la solution. 

Cette question, la voici dans sa plus simple et plus large 
formule : 


La célébration en Algérie, devant l’offlcier de l’état civil 
français, d’un mariage entre Israélites algériens, entraîne- 
t-elle, oui ou non, de plein droit, quant aux époux, les con¬ 
séquences civiles du mariage entre Français célébré devant 
l’officier de l’étal civil français? 

C’est demander, en d’autres termes, si un pareil mariage 
entraîne ipso facto, do la part de chacun des époux, renon¬ 
ciation à leur statut personnel. 

Or, vous le savez, résolue jusqu’ici en sens divers par 
notre Cour impériale et par nos Tribunaux, cette question 
vient d’élre décidée affirmativement par la Cour suprême. 

Mais, hâtons-nous do le dire, cette décision, quel que soit 


holrc respect |'.o , ,ir l’anôl qui la consacre, nous ne croyons 
pus pouvoir l'adopter. 

Nous no le croyons pas! Car nous pensons qu'elle est 
contraire aux vrais principes de la matière : contraire à 
l’esprit de la législation algérienne, contraire aux ter.es du 
droit algérien , contraire enfin à l'intention présumée des 
parties contractantes. 

Nous pardonnerez-vous cet excès de franchise ? A no; 
yeux, décider notre question comme lu Cour de cassation, 
c'est moins interpréter la loi que la faire, — c’est moins juger 
que légiférer. 

Or, pour elle comme pour nous, il s'agissait de ce qui est, 
et non de ce qui pourrait ou devrait être; il s'agissait de droit, 
et non de législation. 

C'est ce qu'ont bien compris les juriconsultcs algériens 
qui, dans des écrits au mérite desquels nous sommes heureux 
de rendre publiquement hommage, ont directement ou indi¬ 
rectement traité notre question. 

Ces écrits, messieurs, vous les connaissez, et vous connais¬ 
sez aussi les textes, les raisons et les autorités qui y sont 
invoqués, tant par les partisans de l’affirmative que par ses 
adversaires. Il nous suffira de vous les rappeler. Nous 
n'aimons pas les redites, et vous ne les aimez sans doute 
pas plus que nous. 

Nous pouvons donc, sans plus de préambule, nous jeter 
dar.s le cœur mémo de notre sujet, médian in res. Nous 
nous contenterons do résumer rapidement ces autorités, ces 
raisons et ccs textes, et d’aborder d’cmbice les arguments nou¬ 
veaux que nous révéleront, d'une part, l’étudo analytique et 
approfondie de l'histoire du droit israélitc en Algérie, et, 
d’autre part, l'interprétation patiente cl consciencieuse des 
documents de la législation algérienne relatives à ce droit. 
Non que nous dédaignions les points d’appui que peuvent 
nous prêter soit le Droit français et la Législation française, 
soit le Droit romain, soit, enfin, le Droit étranger oti interna¬ 
tional, soit la théorie généralement admise du Statut personnel. 
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Mais nous dirons, el ceci est «le la plus haute importan¬ 
ce, que notre question envisagée sous son vrai point do vue, 
n’est ni une question de pu v statut, ni une question do pur 
droit international , ni une question de pur droit étranger , 
ni une question de pur droit français,, ni môme uno question 
do pur droit mosaïque. 

Hile n'est pas que cela, mais elle est un peu de tout cela. 

Kilo n'est pas une question do pur statut ; — car le 
statut proprement dit suppose deux ou plusieurs législations 
rivales, en présence l’une do l’autre, deux forces antago¬ 
nistes, capables de lutter, au besoin, avec des armes égales. 

Et pourtant, il y a du statut dans celte partie do la loi 
personnelle de l’Israélite algérien, que le législateur fran¬ 
çais s’est engagé à respecter le jour oii il lui à dit avec 
la Capitulation et avec les ordonnances ou décrets algériens : 
« Tout ce qui touche à ta religion, à ta loi, à ta personne, 
dans tes rapports avec tes correligionnaircs, je le veux laisser 
et je le laisse debout! Je pourrai bien, si je le veux, être 
l’organe de ton droit, mais je n’en serai pas le destructeur. » 

Elle n’est pas une question de pur droit international, — 
car, depuis que le sceptre est tombé des mains do Juda, 
Israël a perdu son drapeau, les enfants de Jacob ont cessé 
d’être un peuple, pour n’êlro plus qu’une simple aggréga- 
lion d'individus, sans souveraineté et sans chef, et la Judée, 
tout comme le royaume d’Israël, a été rayée du nombre 
des nations. 

Et pourtant, désireux, suivant son habitude, de ne porter 
aucune atteinte aux habitudes, aux coutumes, aux lois qui, 
avant la conquête, régissaient près de trente mille Juifs çà 
et là répandus sur divers points de la Régence, la France 
n'a pas laissé que de reconnaître leur autonomie religieuse, 
et, comme chez eux, de même que chez les Musulmans, le 


livre de la loi civile est aussi le livre de la religion ou de 


la loi religieuse, il n’est pas douteux qu'à l’égard de celte 
loi, les Israélites algériens composent une sorio de nation ou 
de peuple. 
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Hile n'est par non plus uno question do pur droit étran¬ 
ger; — car si l’Israélite, simple sujet do la France, non 
naturalisé, et, si je puis ainsi parler, non encore dénationa¬ 
lisé, n’est pas encore français, il n'est pas non plus étranger : 
il tient le milieu entre l’étranger et le Français, mais il n'est 
pleinement ni l’un ni l'autre. 

Est-elle uno question de pur droit français? Non! —car 
les difficultés qu'elle soulève naissent plutôt de l'interpréta¬ 
tion do textes algériens que do textes français, de la loi 
coloniale que de la loi métropolitaine. 

Est-elle tout au moins uno question de droit mosaïque? 
Pas davantage! ea: il est impossible do la trancher juridi¬ 
quement sans consulter, pour les conférer ensemble, toutes 
les prescriptions du droit do Moïse, certaines dispositions 
du Code Napoléon et des ordonnances régissant l’Algérie. 

Qu’esl-cllc donc? 

Nous l’avons déjà dit : elle n’est pas ceia, mais elle est 
un peu tout cela, et d'un mot nous pouvons la caractériser : 
Elle est uno question de droit algérien. 

Qu’est-ce à dire? 

Cela signifie que d’une nature mixte et composite , elle par¬ 
ticipe de la loi de la métropole et des ordonnances de l’Al¬ 
gérie ; que la législation spéciale de l’Algérie et la législation 
commune de la France forment, à la vérité, ses deux prin¬ 
cipaux éléments, mais que ces éléments reflètent, à certains 
égards, la couleur, portent l’emprcinlo et du droit inter¬ 
national , et de droit étranger, et des principes du statut 
personnel. 

Or, réunis, combinés, confondus, amalgamés ensemble, 
ces éléments, ces empreintes forment, caractérisent un droit 
spécial, sut generis, que nous nommons le Droit algérien. 

S’il en est ainsi, et le nier, ce serait nier l'évidence, il est 
manifeste que notre question, précisément parce qu’elle est 
une question \e droit algérien, ne peut être logiquement 
résolue qu’à l’aide de principes et de textes tirés de la légis¬ 
lation algérienne. 
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Il faudra donc étudier et analyser ces principes, décom¬ 
poser ces textes. 

Pavit-as d’abord des principes; le tour des textes vien¬ 
dra plus tard. 

Principe do droit commun français : — la célébration do 
l’acto do mariago devant l'officier de l'étal civil français ; 

Pi'incipe do droit statutaire : — la personne do l'Israélite 
algérien, quant à son état civil, est gouvernée par la loi, par 
le statut mosaïque ; 

Principe de droit international : — comme conséquence d * 
son statut personnel, l’Israélite, sous plus d’un rapport, est 
resté à l’état d’Etranger on faco du Français ; 

Principe do droit étranger : — dans la sphère de leurs 
intérêts privés, les Israélites sont entre eux des Etrangers 
pour la France, et vis-à-vis des étrangers, ils sont ou du moins 
peuvent être régis par leur propre loi, qui est, en quoique 
manière, pour le Français, ce qu’est la loi de l'étranger lui- 
môme ; 

Principe de droit mosaïque : la loi religieuse règle l’état 
civil do l’Israélite algérien. 

Eh ! bien, ces éléments multiples et divers, permettez-moi 
ces termes de chimie (le droit à sa chimie à lui), mélez-les, 
fondcz-les ensemble dans le môme creuset, — qu'en sortira- 
t-il ? Une disposition singulière, une disposition à part, une 
disposition spéciale, une disposition de droit algérien. 

Vous le voyez, nous avons beau tourner et retourner 
notre question dans tous les sens, c'est le droit algérien, 
le droit algérien qui en contient les principes, qui en'ren¬ 
ferme les éléments ; d’où la conséquence que c’est le droit 
algérien qui doit nous en donner la solution. 

Ne craignez pas, Messieurs, que je fatigue plus longtemps 
votre attention de fastidieuses nomenclatures, ou de notions gé¬ 
nérales, peut-être plus fastidieuses encore. Vous savez main¬ 
tenant le véritable état de là question, quels én sont les véri¬ 
tables termes, côittment nous devons la résoudre, ôh nous 
pouvons trouver sa solution. 

2 
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Je suis non moins impatient quo vous de ine prendre corps 
à corps avec elle Je dois pourtant vous demander encore 
grâce pour une réflexion préliminaire ; ce sera la dernière. 

Il est des questions qui veulent être examinées sous un 
double aspect, l'aspect théorique et l aspcct pratique. 

Et cela doit être. 

La raison voit la vérité, la conçoit, et dirigo l'intelligence : 
c'est la théorie. 

L'expérience réalise, réduit en faits les perceptions de la 
raison et les combinaisons de l'intelligence : c'est la pra¬ 


tique. 

L’une est le droit, l’autre est le fuit — le droit qui éclaire, 
domine et régit le fait, — le fait qui détermine, limite et, 
pour ainsi parler, incarne le droit. 

Sans la théorie, la pratique n'est qu'un métier; sans la pra¬ 


tique, la théorie n’est qu’une abstraction. 

Royer-Collard disait : Les hommes qui s’enferment dans la 
pratique, sans remonter à la théorie, marchent sans savoir ni 
d'où ils viennent ni où ils vont. 


Mous disons, nous, quo ceux qui se parquent dans la théo¬ 
rie, sans descendre à la pratique, savent, à la vérité, où ils 
doivent aller, mais, à coup sûr, ne peuvent y arriver. 

Donc, Messieurs, la véritable méthode eti par suite, la véri¬ 
table doctrine juridique s’appuie et sur la (héorio et sur la 
pratique. Et la raison en est bien simple : c’est que le Droit 
est une science d’application. 

C’est de celle doctrine quo Portalis l'Ancien affirmait 
qu’elle consiste non-seulement à saisir le vrai sens des lois, 
mais encore à les appliquer aux cas qu’elles n'ont pas réglés. 

C’est elle qui nous guidera dans l'examen de notre pro¬ 
blème. 


Par elle, nous en saisirons le sens et la portée, tant théo¬ 
rique que pratique; par elle aussi, il nous sera donné, sui¬ 
vant l'énergique apophlhegme de Dumoulin, d'en prendre 
pleinement possession. Leges in jeholis dcgluliuntuv : in pa- 
latiis digerunlur. 



C’est qu'au lieu de n’étudier qu'une question abstraite, 
nous étudierons une question vivante, une thèse de fait aussi 
bien qu’une thèse de droit. Nous ferons, dans là mesure de 
nos forces, ce que faisait le Préteur romain dans sa formule 
d’action, et le juge romain dans sa sentence. Joignant l’idée 
au fait, nous dirons le droit théorique et le droit pratique : 
nous enseignerons l’un, et nous appliquerons l’autre : Jiis 
dicam, jus dabo. 


Toutes les questions que soulèvent les sciences morales, 
et les questions de droit, plus que toutes les autres peut-être, 
sont dominées par un principe supérieur, par une sorte 
d'idée générale vers laquelle convergent, à laquelle se rat¬ 
tachent, dans laquelle se concentrent toutes les difficultés de 
théorie, tous les embarras de la pratique, tous les moyens 
de solution. 

Bien saisis, bien compris, bien médités, ce principe, celte 
idée, ce quid inconcussum , que l’homme est forcé d’accepter 
sous peine do nier sa raison, c’est, je me sers à dessein d’une 
image trop poétique sans doute, mais qui n’en est pas moins 
exacte, c’est, pour l’intelligence qui chercho la vérité, ce 
qu’est pour l'aigle planant dans les hauteurs du ciel ce re¬ 
gard dont il mesure la terre cl en contemplo également les 
masses et les détails, les vallées et tes monts. 

Or, ce principe, en matière d’état civil, savez-vous ce qu'il 
est? C’est qu'on ne peut renoncer à son statut personnel. 

Ce principe, Messieurs, est le principal fondement de notre 
thèse, et j'en trouve la preuve dans les efforts de nos ad¬ 
versaires, sinon pour en nier la vérité, tout au moins pour 
en repousser l’application. 

Ce n’est pas que, ce principe admis, ils en rejettent les 
conséquences. Plus forte quo leur opposition, la logique les 
contraint do no pas reculer devant elles. — Ils nous concé¬ 
deront donc volontiers que los suites juridiques personnelles, 
les effets personnels d'une célébration de mariage, tiennent 
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au statut personnel çt en émanent. Mais ils no. manqueront 
pas do prétendre que si, en général, on ne peut renoncer à 
ço statut, et, par voie de déduction, à tout co qui en dé¬ 
pend, il est permis d'y renoncer, soit expressément, soit 
tacitement, lorsque la renonciation porte, non pas sur la 
personno juridique considérée en ellc-môme, in abstracto , 
niais seulement sur un des droits purement positifs attachés à 
cette personno ainsi considérée. — Puis, sortant de ia sphère 
du droit pour entrer dans celle du fait, ils ajouteront que 
l’Israélite qui se présente avec sa fiancée devant l’officier do 
l’état civil français, afin d’y contracter mariage, témoigne 
implicitement, par la force môme des choses, do son inten¬ 
tion de renoncer, lui et sa future, aux choses de statut per¬ 
sonnel inhérentes à la célébration du mariage rabbiniqnc. 

Or,, si cela était, Messieurs, si le statut personnel pouvait 
jamais être l’objet d’une renonciation quelconque, si le seul 
fait do la célébration du mariage de l’Israélite algérien de¬ 
vant l’officier de l’état civil français, ou, comme on dit vul¬ 
gairement, à la Mairie , faisait présumer pareille renonciation, 
nul douto, il faut bien l’avouer, que la raison et lo droit ne 
fûssent dans le camp de nos adversaires. 

Mais, par bonheur, il n'on est pas ainsi, et nous verrons 
bientôt que le statut personnel, dans sa notion la plus ab¬ 
solue, est, en thèso générale, aussi inaliénable, aussi in'.mis- 
siblc que la personne qui en est en môme temps le sujet 
et l’objet. 

Pour lo momont, et afin d’élaguer do la discussion tout ce 
qui peut en être écarté sans inconvénient, demandons-nous 
si, en supposant que la renonciation au statut personnel fût 
juridiquement possible, lo fait de la célébration du mariage, 
telle qu’elle se pratique dovant notre officier do l’élat-civil, 
serait do nature à emporter, directement ou indirectement, 
uno semblablo renonciation. 

t r * ÿ r 

Je ne m’inquiète pasde, savoir si ou non elle doit ôtro ex¬ 
plicite et formelle, -r- Est-elle ou n’esl-olto pas indubitable, 
certaine ? Voilé tout. 




Certes, Messieurs, no s’agit-il que d’une renonciation ordi¬ 
naire, do la renonciation à une chose, à uno choso dans Io 
commerce, j’aurais rigoureusement le droit d’exiger qu’elle lo 
fût : car c'est une vérité incontestable, un dogme juridique 
que les renonciations ne se présument pas. 

Mais, vous l’avez compris, il s’agit d’une renonciation, bien 
autrement importante. • - Renoncer au statut personnel» c’est, 
pour ainsi dire, renoncer à sa personne, renoncer h sa vie 
civile, c’est, en un certain sens, se suicider! 

Ce ne sera donc pas trop demander do celte renonciation, 
que j'appellerais volontiers personnelle, que do vouloir qu’elle 
soit tout au moins soumise aux mêmes conditions que les re¬ 
nonciations purement réelles. 

Or, Messieurs, toute renonciation qui n’est pas certaine , 
ou, en d’autres termes, toute renonciation qui n’est que pré¬ 
sumée, ou sur l’existence de laquelle peut s’élever un doute, 
en tendons-bien ceci, un doute si léger, si faible soit-il, sera 
non avenue aux yeux de la. loi, sera pour la justice compte 
si elle n’était pas. 

Pourquoi cela? Parce que, disait la loi romaine, copiée 
sur co point par la loi française, parce que nul n’est ce -ô 
renoncer à son droit, et que toute renonciation à un droit 
acquis et fondé comme le statut personnel do l'Israélite sur un 
texte formel de loi, ne peut résulter do simples inductions. 

Cela posé, voyons si, d’uno façon quelconque, l’Israélite 
qui se mario, more gallico, en Algérie, abdique le statut 
personnel do la loi mosaïque dans ses rapports avec les 
conséquences civiles et personnelles du mariage. 

L’abdique-t-il explicitement ? Non ! car il no dit, il n’écrit, 
il no fait rien, absolument rien, qui prouvo cetto abdication. 

—Mais,diUon,rion ne forco cct Israélite à so marier ailleurs 
que devant son rabbin. — Si donc il so mario devant le ma¬ 
gistrat français, c’est qu’il veut, c’est qu’il entend, c'est qu’il 
dêclaro implicitement se marier autrement que devant le 
rabbin ; — c’est qu'au, lieu do so marier à la juive, il se 
marie à la française. 
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Oui, cela est vrai, notre Israélite se marie autrement 
que devant le rabbin, —oui! il se marie h la française! — 
Mais que conclure de là? Que son mariage ainsi célébré 
sera soumis à d'autres conséquences que le mariage rabbi- 
nique? Raisonner de la sorte, c’est sacrilicr lo fond à la forme, 
la réalité aux apparences. Eli ! depuis quand un changement 
de mode de célébration ou de constatation du mariage, — cc 
contrat de droit naturel ou des gens, qui n’a besoin ponr 
exister que du consentement do l'homme et de la femme for¬ 
mellement déclaré et régulièrement justifié,— depuis quand 
cntralnc-t-il, même virtuellement, le changement de l’état 
des personnes, un changement de statut personnel?—Quoi! 
parce qu’étranger, je me marie avec une étrangère en France, 
suivant les formes du mariage français, je perdrai mon 
statut personnel, ou bien encore, je deviendrai Français ! 

Mais n'anticipons pas. 

Qu’objecle-t-on encore pour prouver la renonciation impli¬ 
cite au statut personnel? Qu’elle résulte de la lecture, faite 
aux futurs époux par l'officier de l'état civil, du chapitre du 
Code Napoléon, sur les droits et devoirs respectifs des époux. 

Eh bien! un mot suffit ponr détruire cette objection. — 
Quel est le grand intérêt, l'intérét pratique de notre ques¬ 
tion? — C’est de permettre ou do défendre à l’Israélite ma¬ 
rié more gallico , de jouir des droits ou de remplir les de¬ 
voirs dérivant pour chacun des époux du droit mosaïque; 
c’est do savoir, entro autres choses, si l’un des époux pourra, 
conformément à ce droit et contrairement au droit français, 
divorcer d’avec l’autre époux. 

Or, rcmarquons-lo bien, le chapitre précité du Code Na¬ 
poléon est contemporain du chapitre sur lo divorce, et, bien 
que le divorce soit aujourd'hui aboli, la lecture du premier 
(lo ces chapitres n'en reste pas moins prescrite, n'en est pas 
moins pratiquée! —• Preuve certaine qu’à supposer que la lec¬ 
ture des Droits et Devoirs des époux français entraînât accep¬ 
tation par des époux Israélites de ces droits et de ces devoirs, 
ces rfiémos époux ne renonceraient pas pour cela aux droits et de? 






voirs résultant do leur loi personnelle, en tant du moins 
c|uc ces droits et devoirs n‘ont rien d'incompatible avec ceux 
de la loi française, tels qu'ils résultent de celle lecture. 

Mais à quoi bon parler do volonté présumée, de change¬ 
ment volonluire d'état, de capitis deminutio aux yeux de la 
loi mosaïque, de capitis auctio aux yeux de la loi fran¬ 
çaise? Qui, mieux que les. Juifs algériens, peut apprécier l'in¬ 
tention des Juifs d’Algérie qui sc marient devant l’officier 
public français? 

lnlerrogeons-les ! — Que veulent-ils faire ? Que font-ils, 
quand ils se présentent devant lui ? 

Ce qu’ils veulent faire? Ce qu’ils font ? Ne vous répondent 
ils pas des quatre coins de l’Algérie, d’uno voix partout 
unanime, depuis le plus bas échelon jusqu’au sommet de leur 
société : 

« Tour nous, nul mariage valable, nul mariage obliga¬ 
toire, hormis le mariage conforme aux rites de notre loi. Si 
nous allons à la mairie, si nous nous marions à la française, 
cest qu’on nous y engage, c’est qu’on nous y inyité, et que 
d’ailleurs nous avons pour règle de ne jamais désobéir à la 
loi du pays, à la loi française, en tout ce qui ne touche pas 
aux préceptes de notre loi religieuse. — Ce qui le prouve, 
c’est qu’une fois sortis do la mairie, nous accourons devant 
notre rabbin. — A lui, à lui seul de nous marier comme nous 
l'entendons, selon la loi do Moïse. Nous pécherions contre 
elle, si jusque-là nous nous croyions légalement mariés! » 

Il y a plus ! Bien quo l’opinion israélilo sur le mariage 
franco-israélite pût rigoureusement nous suffire, nous avons 
consulté les plus notables personnes do la nation juive à Alger, 
et voici co qu’elles nous ont dit, avec une amertume de 
langage qui, malgré nous, nous a rappelé lo super flumina 
ftabytonis ! 

« Hélas! c’en est donc fait do la capitulation de c’en 
est donc fait do notro loi !-~ La Cour do cassation l’ignore(I); 

(I) Allusion à l’arrêt dont il sera parlé plus bas. 
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c'csl pourquoi clic s'cst trompée. — Comment la célébration 
de notre mariage à la française suprimerait-elle les règles et 
les conséquences de notre mariuge à nous, puisque notre loi, 
non seulement déroge, en certains points, aux droits et de¬ 
voirs des époux français, mais encoro nous oblige souvent, 
sous peine de péché, d exercer, à litre de devoirs, certains 
droits contraires à la loi française actuelle,— tels que la répu¬ 
diation, le divorce, l’impuissance naturelle, etc.? 

Aussi, nous soucions-nous fort peu do l'inscription de 
notre mariage sur vos registres, convaincus que cette ins¬ 
cription n’engendre pas plus renonciation de notre part aux 
conséquences du mariage rahbinique, que celle de la nais¬ 
sance de nos enfants, l'abdication ou l'abandon de leur qua¬ 
lité d’Israélite. » 

Képétons-lc donc bien haut! l'Israélite, par le seul fait de 
son mariage devant l’autorité française, ne renonce ni expli¬ 
citement ni implicitement à son statut personnel. 

Ah ! sans doute, si, à l'endroit de cette renonciation, il 

> V 

était catégoriquement interpellé, comme h l’endroit de la ré¬ 
daction préalable d’un contrat de mariage, je concevrais que 
l'on nous dît :— « Ilabemus confitentéml vous l’entendez! il 
a déclaré formellement et dans la plénitude do sa liberté, 
qu’il renonçait à son statut! Quo vous faut-il de plus?» 
Dans ce cas, qui n'est qu’une hypothèse, et dont, pour 
notre part, nous souhaitons la plus prochaine réalisation, 
nous n’aurions plus qu’à nous demander si celte renoncia¬ 
tion, incontestable en fait, est, peut être valable en droit, 
abstraction faite de tout texte qui en proclamerait solennel¬ 
lement la validité ! 

Or, nous lisons au frontispice de notre Code civil : « On no 
peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui 
intéressent l’ordre public». Et la législaton algérienne place 
sous l'égide de la BeligiCn qui est, au premier chef, d’ordre 
public, tout ce qui, entre Indigènes et* conséquemment, en¬ 
tre Israélites, se rapporte à leur état civil et par suite au 
mariage, au divorce, etc., etc. 
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G’tfst aussi cc quo nous apprend, en cent textes divers, 
le recueil des lois romaines. 

À cet égard, unanimité dans les textes : unanimité dans 
la doctrine : unanimité dans la jurisprudence. 

Et il y a cela do remarquable dans notre Code civil, que 
toutes les fois quo l’occasion s’est présentée d’expliquer ou 
de conlirmer par des textes dont, après tout, il pouvait se 
dispenser, la disposition de son article C, en tant quo rèlà- 
tivc aux questions de statut personnel, il s’est empressé de 
le faire (I). 

Quant aux auteurs, nul n’a plus nettement posé et expliqué 
ce principe que Voct, l'un des meilleurs et, a coup sAr, des 
plus pratiques interprètes du droit romain et du droit sta¬ 
tutaire. 

Ecoutons-le : « Il n’est pas permis aux particuliers de re- 
nôneer par des pactes ou des conventions, aux dispositions 
de statuts qui ont trait à l’utilité ou à l'honnêteté publi¬ 
ques» — et c’est ce qu’exprime la règle de droit : Jus pu- 
blicum privalorum pactis immutari nequit. 

Il y a mieux : que le statut personnel appartienne lotît h la 
fois à Tordre public et au droit publie intérieur, c’est ce qui 
n’est nullement douteux : tel est l'enseignement do tous 
les auteurs, tel est, en particulier, celui do Merlin (2). C'est 
que, encore un coup, le statut personnel, c’est la personne 
et abdiquer cc statut, en tout ou en partie, c’est la tuer, 
c’est la mutiler ! 

J’ai prononcé le mot do personne ; je veux parlor do la' 
personne juridique. — Ainsi entendue, la personne est un 

i 

(1) Voir, entro autres, les art. 1383 cl <389.— Voir aussi l’art. <003 
du Codo do Procéduro civile. 

(2) L’ordre public, dit Merlin, est intéressé à ce que tous les indi¬ 
vidus dont se compose io corps social y soient classés, non-seulement 
chacun à leur rang politique, mais encore chacun A son rang civil ; 

^Huruuc les étrangers n’y usurpent pas les droits des régnicoles.,. à 
oéo,|(juo/mïKno puisse changer, d’un jour à l’autre, ses rapports avec 
ci^ux.ayfé^l il a des intérêts à démêler. — Répert. v*. Dérogation, 
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être moral, uno création do la loi, une sorte de conception 
abstraite, qui a pour base nn ensemble de droils, de capa¬ 
cités, de qualités, d'attributs, — créés, reconnus, réglés par 
la loi. 

La personne n'est pas simplement l'individualité. 

Tout être humain a une triple individualité : — une indi¬ 
vidualité matérielle , — il rc\ét un corps qui détermine sa 
Personalité physique,— une individualité civile ;— membre 
de la société humaine, il remplit des devoirs, il exerce des 
droits afférents à la place qu'il y occupe. 

Mais, au-dessus de son moi materiel et civil, physique et 
moral, il y a encore le moi religieux. 

La religion persouulisc plus ou moins l'homme, suivant 
qu'elle lo pénètre plus ou moins profondément. « La religion, 
a dit M ffle de Staël, est tout ou rien. » Et, l’homme oriental, 
etd’lsraélite en est un, est, avant tout, l’homme religieux — 
Chez lui, la religion absorbe l’individu, absorbe le citoyen. 

Or, l’individualité civile et religieuse, c’est le statut per¬ 
sonnel. 

Point de milieu : — elle est, ou elle n’est pas. 

Elle est indivisible, elle est inviolable,'elle est sacrée, — 
je dirais presque, au regard de l’Israé-ile, elle est divine, 
car c’est Dieu même qui l'a créée, et s'attaquer à elle, c’est, 
en quelque sorte, s’attaquer à Dieu. 

Et c'est a celte personalité, à cette existence civile et re¬ 
ligieuse, et plus religieuse encore que civile, à ce statut per¬ 
sonnel, qu’il serait facultatif de renoncer explicitement, que 
dis-je? implicitement!! 

Cela, Messieurs, n’est ni rationnel, ni juridique. 

Donc, a ce statut aucune dérogation n'csl ni directement 
ni indirectement possible ; il est au-dessus des atteintes de 
l'homme. Nous pourrions dire de lui ce que Cicéron dit 
dans sa République de la loi naturelle : Ne que derogari ex 
hoc aliquid licet (IJ. — La loi seule pourrait y toucher. 


(I) Ciccr. Do llcpub. 




19 — 


Dès-lors, pou importe que le fait do votre renonciation 
«à ce statut soit simplement présumé ou certain. Légalement 
parlant, ce fait n’existe pas. Ici le droit renie le fait. — 
Vous dites : J’ai renoncé. Et la loi vous répond : Non, vous 
n’avez pas renoncé, — vous ne le pouviez pas! 

Et qu’on ne prétende pas que, lion pour le statut pc:sonne!' 
du chrétien. de l’européen , ce principe ne saurait l'élrc pour 
le juif, pour l'indigène algérien. Assurément, et ce n’est pas 
nous qui le nierons, assurément, il peut y avoir, et il y a, 
en effet, dans le statut personnel d’un Israélite, d’un Musul¬ 
man algérien, des tolérance.', des préceptes, des interdic¬ 
tions contraires à nos idées, à nos institutions, à nos lois, je 
vais plus loin, à notre ordre public. 

Mais peut-on ignorer que ce sont là autant de dérogations 
nécessaires, mais, croyons-nous, tiausitoircs, passagères, que 
la force des choses, vis divina, ncus imposait au début de la 
Conquête, et, sous plus d'un rapport, nous impose encore 
aujourd’hui? 

La France a beau être généreuse envers les peuples qu’elle 
conquiert par scs armes et qu'elle veut s'assimiler par sa ci¬ 
vilisation. La raison publique met forcément des bornes à sa 
générosité. Tout peuple conquis devient un peuple sujet, 
mais n’est pas pour cela r. • peuple civilisé, tout à la fois 


digne cl capable d'être incorporé cl identifié au peuple con¬ 
quérant. Le titre de français présuppose un apprentis¬ 
sage de la vie civile et politique ; il est .en même temps un 
honneur et une récompense. — Quo le peuple conquis ne 
soit pas prêt à recevoir immédiatement, dans sa plénitude, 
la civilisation du peuple conquérant, ce n’est qu’avec le temps 
et grâce à des progrès lents et successifs, qu’il pourra de¬ 
venir le semblable d’aboru, puis Vcgal do ce dernier. 

Ceci nous explique pourquoi la capitulation de 1830 main¬ 
tint la religion, et avec la religion, la législation des habi¬ 
tants de toutes les classes, et conséquemment, ainsi que l'ont 
surabondamment démontré les documents postérieurs de là 
législation algérienne, la religion mosaïque. Si, plus lard, 
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toute juridiction a été insensiblement enlevée aux rabbins, 
le statut personnel du droit israélito n’en a pas moins été 
conservé, et, quoiqu’on disent certains tribunaux, deux choses 
sont certaines à l’endroit do ce statut ; c’est que la capitu¬ 
lation de 1830 l’a proclamé, et qu’il a été consacré par l'or- 
donnance de 1842. 

— Soit ! nous dira-t-on. Mais ne voyez-vous pas se dresser 
devant vous une objection d’autant plus redoutable, (pie 
c’est la Cour de cassation elle-même qui l'a nettement for- 
nuitée dans son arrêt solennel du IG avril dernier ? 

Selon elle, il n’est pas défendu à l'Israélite algérien de 
renoncer, mémo implicitement, à une loi spéciale qui n’est 
faite (pic pour lui, et de réclamer le bénéfice de la loi gé¬ 
nérale du pays. — Il a la faculté d’opter entre ces deux 
lois, et le principo de celle option est dans l'art. 37 de l’or¬ 
donnance du 26 avril 1842 — La comparution des futurs 
époux devant l'officier de l’état civil français, et leurs ré¬ 
quisitions a cet officier do les unir en mariage, en sont la 
réalisation,—et ni celle comparution, ni ces réquisitions ne 
blessent aucun principe d’ordre public. 

— Il est permis à l'Israélite algérien de renoncer à sa loi 
spéciale, et cela résulte do l'article 37 dont je viens de 
parler 1 

Lisons ensemble cet article ! lin voici la première disposi¬ 
tion : a La loi françaiso régit les conventions et contestations 
entre Français et étrangers. » Assurément, là n’est pas notre 
prétendue faculté d’option. 

Poursuivons : « Les Indigènes sont présumés avoir con¬ 
tracté entre eux, selon la loi du pays, à moins qu’il y ait 
convention contraire. » 

J’avoue qu'il y a là une faculté d’option, mais dans quel 
cas ? Dans le cas de contrats . Qu’esl-co 6 dire ? De quels 
contrats ? Do contrats autres que les contrats ordinaires 
réels, ce que le Code civil appelle contrais ou obligations con¬ 
ventionnelles, et qui n'ont rien ou presque rien de commun 
avec ce contrat, ou plutôt cet ucte extraordinaire, personnel , 
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qui a nom mariage ? Assurément non ! car ces contrats ou 
ces actes, s'ils font nalirc quelques contestations, co n'est pas, 
nu gré des parties, la loi du pays, musulmane ou israélile, 
ou In loi française, mais bien la seule lui du pays, la loi 
religieuse, qui légira ces actes ou jugera ccs contestations, 
cl c’est notre article 37 qui le déclare lui-mémo : « Les contes¬ 
tations entre indigènes relatives à l’état .civil, ou, co qui est 
la mémo chose, au statut personnel, qu’il s’agisse de .ma¬ 
riage ou do divorce, seront jugées conformément à la fai 
religieuse dos parties.» 

Certes, on on conviendra, rien en cela qui ressemblo à 
uno dérogation au statut personnel musulman ou Israélite ; 


tout, au contraire, y consacro ce mémo statut. 

Continuons : « Dans les contestations (ordinaires) entre 
Français pu étrangers et indigènes (tant Israélites que Mu¬ 
sulmans), la loi française ou celle du pays est appliquée, 
suivant la nature do l’objtt en litige, la teneur de la conven¬ 


tion, et, à défaut de convention, scion les circonstances ou 


l’intention présumée des parties. » Dans celte hypothèse,.pas 
d’option proprement dilo pour les parties, — uno alter¬ 
native laissée aux tribunaux ; rien de plus, rien de moins, 
mais, no l’oublions pas, alors qu'il s’agit seulement de con¬ 
testations ou actes ordinaires... enlre Indigènes? Non, certes! 
mais cnlro Indigènes et Français ou Etrangers ! 

Et puis, remarquez deux choses dans cet art. 37 : 

S'il n'est question quo de contrats ou contestations sans 
rapport avec Yétat civil , la législation établit uno présomp¬ 
tion juris, qui no lo cède qu’è la preuve contrairo : — c’est 
que les indigènes seront régis par la loi du pays. — Si, au 
contraire, il s’agit d’état civil, pas do présomption! certitude 
quo les parties ont contracté sous l’empire do leur loi reli¬ 
gieuse, et quo cctto loi religieuse doit soulo les juger. Et 
c’est ce qui résulte encore, au besoin, pour les musulmans, 
de la combinaison dos art. I et 17 du décret du 31 dècem- 


bro 1859, qui réservent aux tribunaux musulmans et à la 
seule Cour d’appel, les litiges concornanl les questions d’Êtat.* 
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Or, nulle pari, la disposition do l'art, 37 n'a clé abrogée, 
et, comme celte disposition regarde les Indigènes en général, 
il faut dire que, de mémo que les Musulmans, les Israélites 
ont un statut personnel, ou bien, ce qui est insoutenable, 
que les Musulmans n'ont pas plus rie statut personnel que 
les Israélites ! 


Je lo répété donc, — et de ce fait légal, l’art. 45 de la 
môme ordonnance, qui exige, dans tontes contestations sur 
l’état civil, entre Israélites, un avis préalable de deux rab¬ 
bins, me fournit une nouvelle preuve : l’Israélite algérien a 
un statut personnel, et ce statut personnel, c’est sa loi spé¬ 
ciale, c’est la loi do Moïse. 

Bien évidemment, d'après la loi française, il ne pourrait, 
sauf le cas do naturalisation, renoncer à ce statut. En est-il 
autrement d’après la loi mosaïque? Non, certes! et, hors 
ce cas, ou celui encore oii le Sanhédrin l'affranchirait de 


toute prescription do sa loi, contraire à la loi françairc, — 
nous dirions volontiers que, moins encore que le Français, 
il ne saurait, lui, membre du peuple élu, du peuple de 
Dieu, renoncer à son état juridique, a son statut personnel. 

Pourquoi donc la Cour régulatrice fonde-t-elle la légiti¬ 
mité de la renonciation à ce statut, sur la loi spéciale de 
l'Israélite ? — Quid hoc ad edictum prœtoris ? — Spéciale, 
tant que vous voudrez ! mais cctto loi en est-elle moins gé¬ 
nérale -—et commune à toutes les corporations israélilcs ? 

— Mois, ajoulc-t-ello, — l'Israélite peut réclamer le bé¬ 
néfice de la loi générale du pays. Oui, et c'est ce qui a lieu ; 
ce bénéfice, il peut le réclamer pour tout ce qui n’est pas 
de statut personnel, s’il n’est pas naturalisé fronçais. Mais, 
prenez garde ! Si le mariage n’est ni un mode de naturalisa¬ 
tion, ni un moyen reconnu, légalisé, de substituer le statut 
personnel français au statut personnel israélile, comment lo 
simple fait de la célébration du mariage à la française por¬ 
terait-il atteinte è ce statut ? — Le mariage n’est qu’un inci¬ 
dent do la vie civile. Comment un tel incident aurait-il la 
vertu d’en altérer la nature ? 







— Eh ! pourquoi pas? tlil encore la Cour suprême. EsPcc 
. que les futurs époux, en comparaissant devant lo magistrat 
qu’i's requièrent de les marier, blessent, en quoi que cc 
soit, un principe d’ordre public? 

— Pas d‘équivoque ! Sans doute, le inarîngo à la française 
n’est point interdit à l’Israélite algérien.— Dans cc cas, Y acte 
de mariage sera régi par les formes françaises ; — mais, 
là n’est pas notre question. — Cette question, la voici : Yacle 
de mariage, étant soumis aux formes du Code Napoléon, la 
personne des mariés continucra-t-clle, oui ou non, a être 
régie par la loi do Moïse ? Or, à cet égard, quelle diffé¬ 
rence y a-t-il entre les étrangers qui se marient en France, 
et les Israélites qui se marient en Algérie? 

— Quelle différence? nous répondra-l-on.— C’est qu’en 
France, les Etrangers ne peuvent pas se marier devant un 
officier de l’état civil étranger, tandis qu’en Algérie, les Is¬ 
raélites peuvent sc marier à leur choix, devant leur rabbin 
ou devant le magistrat français. 

Je ne conteste pas celte différence ; mais je n admcts pas 
les conséquences qu’on en lire. Sans doute, l'Israélite n’est 
pas forcé do so marier à la française, et s'il so marie de 
celte façon, c’est qu'il le veut bien.— Mais, savez-vous pour¬ 
quoi il le veut ?— Parce qu’on l’y a invité, parce que diver¬ 
ses circulaires l'y engagent, parce quo c'est pour lui affaire 
de convenance, de bon goût, j'allais dire de fantasia, parce 
qu’enlin, se marier ainsi, c’est prouver qu’on est un peu plus 
avancé dans les voies de la civilisation française (pic ceux qui 
se marient autrement. •* ' 

Mais, franchement se doutc-l-il le moins du monde que 
lo mariage français le francise, en quelque sorte, ou l'as¬ 
simile pleinement à ses coréîigionnaires do France ? — 
Cc serait bien peu connaître les habitudes, les mœurs, 
les préjugés dos Israélites algériens, et leur attachement à la 
loi do leurs pères, quo de lo supposer :— témoin, entre mille 
autres, cet Israélite d’Alger qui, plutôt que de continuer de 
vivre avec une femme stérile que, d’après la loi do Moïse, 
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il pouvait et devait répudier, et que le tribunal d'Alger 
condamna à gardor malgré lui, préféra quitter l'Algérie pour 
lo Maroc, — pays, disait-il, où, du moins, la loi ci\ile 
ne violente pas la loi rclig’cuso. 

Dira-l-on, en outré, avec la Cour do cassation, que les 
Israélites algériens sont sujets français ? — Je l’admets. — 
Mais ne peut-on pas être sujet français, sans étro français 
où citoyen français ? 

Consultez, Messieurs, l'histoire romnino, ot, si vous préfé¬ 
rez ne pas remonter si haut, consultez rhisloire du moyen- 
âgé, ou mémo l'histoire, pour ainsi dire, contemporaine. — 

Croyez-vous que les Romains, nos maîtres dans l’art de 
conquérir et do civiliser, éuvrîssont/itc et fiunc à deux battants 

a 

la porto de la Cité romaine, aux peuples subjugués par leur 
épée? Non, certes! N’était pas citoyen qui voulait, et, chez 
eux comme chez nous, le bénéfice de la cité n’était accordé 
qu'aux sujets qui avaient mérité d’élrc assimilés à lours 
vainqueurs. 

Et, ce que nous montre l'Antiquité, no le trouvons-nous 
pas également dans le Moyen-Age, sous le Saint-Empire ro¬ 
main, et sous le premier empire français, chez certains peu¬ 
ples, tels que les lllyricns, etc.? — A cos diverses époques 
do l’histoire de la civilisation, tant païonno que chrétienne, 
no voyons-nous pas se réaliser un fait à peu près lo môme 
chez toutes les nations cl duas tous les temps : — la civili¬ 
sation dos vainqueurs s'implantant progressivement au sein 
peuple vaincu : ici par la force, là par la persuasion, ail¬ 
leurs par l’inHucnce des mœurs, l'ascendant des lois, le mé¬ 
lange des races et la fusion des intérêts! 

Ce que la France a fait en Algérie, soit par la capitu¬ 
lation, soit par celte foule d’actes législatifs, qui en sont le 
développement, et le commentaire, elle pouvait lo faire. Bien 
plus, la nature des choses, l’intérêt politique, la nécessité 
pour elle do compter avec la religion, les mœurs, la demi*- 
civilisation de près do trois millions de Musulmans, et de 
trente milles Israélites, tout lui en imposait le devoir, et 
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certes, en agissant ainsi, elle prenait la seule voie <|tti (le¬ 
vait la conduire, un peu plus tôt, un peu plus tard, mais 
ffAivmoit, mais infailliblement, à la eoaquôto morale de l’an- 
cienno Régence. 


Dois-je maintenant vous faire part d’uno difficulté qu’on q 
timidement ossaye do soulever? Pour échapper aux prin¬ 
cipes du droit civil en notre matière, on a porté la question 
dans la sphère du droit des gens, et on a dit : Le mariage 
est du droit des gens; rien n’empôcho donc de se marier 
comme on l’entend; le droit civil n’a rien à y voir. 

— Eh! mon Dieu! oui, le mariage ubstraclivemcnt considéré, 
en tant que maris alque fœminœ conjunclio, est de droit des 
gens ou, comme dit Portalis, une institution de la nature, 
Mais» si dans ses effets ou conséquences il est modifié, réglé par 
le droit pivil, n!ors, c'est plutôt le droit civil que le droit 
naturel qui lo régit, et, au lieu de se contracter par lo seul 
consensus , son élément nécessaire et primordial, il sera as¬ 
sujetti à des formalités et soumis h des conditions exigées 
par le climat, la roligion, les mœurs, et cet ensemble de 
choses « qui gouvernent les hommes» (I). 

Ainsi donc, laissons là une difficulté qui n’en est pas une, 
et de ce que le mariago est en soi du droit des gens,, no 
concluons qu’une chose : ç’est que sa forme on sa célébrer 
lion n’emporte nullement abdication, de la part de coux qui 
le contractent, ni dp leurs droits de nationalité, ni do leurs 
attires droits, civils et religieux, réservés par des lois spé¬ 
ciales qu par des traités spéciaux. 

Mais, puisque nous parlons des conséquences légales du 
.mariage Israélite, disons un mot do celles qui se dédui¬ 
sent naturellement dp la doctrine que nous combattons, 
D’après elle, le mariage Israélite célébré more gallico 
entrafno îa ruine du statut personnel des époux. Fort bien! 


(I) Montesquieu 
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mais -alors que rosio-l- il du eut ôtai juridique exceptionnel 
f|iio la législation algérienne a faite à i'Israélilo algérien? 

Judiciairement, il est Français, en ce sens que pour toutes 
ses contestations soit entre Israélites, soit a\ec des Euro- 
péons, il est soumis à la juridiction française. 

Légalement, il le sera aussi, par l'eflet do sa renonciation, 
à sa loi pai liculiôre. .Mais si, dans cc cas, il est judiciaire¬ 
ment et légalement Français, autant \aul dire qu’il est 
entièrement Français, et alors no \oit-on pas qu’on née 
arbitrairement un nouveau modo de naturalisation, et que 
du même coup on renverse les notions les plus élémentaires 
(i î notre droit privé, et les régies les plus constantes «le no- 
1 i‘o droit public^ 

Et ceci, Messieurs, n’est pas une de ces exagérations fac- 
lices que commande quelquefois le besoin d’une thèse inso¬ 
lite. Un Français, qu’esl-cc donc? C’est un homme régi par 
toutes les lois civiles de la France. El c’est précisément coque 
sera notro Israélite en vertu de son mariage, ou, en d’autres 
termes, par suite d’un acte de la vio civile'qui jusqu'à 
présent l’avait distingué du national ou naturel Français, 

Il faut même aller plus loin. Une doctrine, enseignée cl 
partagéo par plus d’un jurisconsulte, fait citoyen français, 
tout Français arrivé à sa majorité! Voilà donc notre Israélite, 
Ordinairement majeur quand il se marie, devenu citoyen 
Français par le seul fait de son mariage ! 

Si vous ajoutez à cela que, suivant une opinion que nous 
aurons plus tard occasion de réfuter, (I) l’Israélite algérien 
n'a ni statut personnel, ni statut réel, autre que celui du Fi an¬ 
çais, — je vous le demande, cm quoi l’Israélite difl’ôrcra-1-il 
du Français et du citoyen français? 

Non, tel ne peut être l'eflet magique d’m.e simple comparu¬ 
tion do fiancés Israélites devant l’écharpe d’un officier mu¬ 
nicipal français!! 

Nos.adversaires répudieront ces conséquences, soit! mais 
alors que ne répudient-ils leur principe! 

(I) Dans une Etude sur le Statut réel de Y Israélite en Aiqérte. ' 
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On insiste : — « L'union en mariage », de vos Israélites, est 
prononcée un nom do la loi française ; donc cette union o$i 
française, et co n’est que conformément à celte loi qu'elle 
peut être dissoute. 

Objection déjà présentée sous une autre forme et déjà ro- 
poussée ! — Si elle était aussi solide que spécieuse, l’étranger 
marié en France sorait régi par le statut personnel du 
Français. L'art. 3 du Code Napoléon no serait qu’uno lellro 
morte, les lois du statut personnel qu’un vain mot, les na¬ 
tionalités qu’un mythe. — Il n\y aurait plus qu'à proclamer 
In promiscuité des peuples, le syncrétisme des nationalités! 

Eh ! qu’importe que l’oflicier de l’état civil français prononce 
l’union de nos fiancés au nom do la loi française? Pour (pie 
celte union soit française, il faut que la loi françuiso soit, 
non-seulement en la fonno, mais encore au fond, applicable 
aux parties co ni facta nies. — Si elle ne l’est pas, si, par 
exemple, qn vertu do leur loi personnelle, les futurs épou&.nu 
peuvent pas s’unir en mariage, la parole de ce magistrat ne 
sera qu’une parole, cl rien do plus. . 

* 

C'est que, Messieurs, moins encore que tout autre contrat, 
le mariage n’csl pas une affaire de forme; il est un contrat so¬ 
lennel, et il n’est permis à personne, pas plus à l'Israélite qu’à, 
tout autre, do s’en jouer en- invoquant une loi qui ne serait 
pas celle sous Fempirbdc laquelle les parties l’avaient con¬ 
tracté. 

Mais, ne le perdons pas de vue* cet ensemble*do faits et 
de considérations qui se sont traduits en textes do lois par¬ 
ticulières aux Indigènes de l’Ajgéric, devenus sujets do la 
France, et dont le résultat nécessaire;a été de.les mêler et 
de les assimiler aux Français, sans les incorporer et les 1 , 
identifier d’un seul coup avec eux, c’est pour le Musulman, 
tout comme pour l'Israélite au regard de la France, ce qu’est 
au regard de F Angleterre, le statut municipal du Maltais, 
— {a loi- spéciale et actuelle du vaincu ou du sujet, en face 
de la législation »!y vainqueur ou du souverain; ■*. . 

Sans doute, et c’esf ce que je vous ai déjà dppnô îv.cuüv 
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lendre, sans «Joule ce statut que, bon gré malgré, il faut bien 
appeler personnel, no fera pas un statut personnel dans lo 
sens complet et ordinaire de ce mot. De l’Indigène n’gorien 
au Français, il n’est ni aussi fortement caractérisé, ni ausri * 
nettement dessiné cjuo do l’étranger proprement dit nu na- 
fionol ou léguleolo. UnMc çcs dernieis, la différence des fron» 
Hères matérielles, établira, sons ee rapport, une ligne de 
démarcation plus tranchée et par conséquent plus sensible. 
Mais, tiptès tout, relu importe peu. Qu’il s’agisse de penilus 
cairanei, comme disent nos vieux auteurs, ou de quasi ex • 

Iranci , par cela seul que. dans des cas spécifiés et déterminés 
par la loi il no sera pas possible de confondre» ttu poilu do vue 
du droit civil, lo national, le Français, avec rétraOger qui net 
l’est nulU'inent, ou l'Israélite et le musulman qui ne lo sont 
pas pleinement encore, la ligne toute juridique qui sépare 
le droit de l’un du droit des autres, ne suffira pas moins pour 
les distinguer entre eux. Or, cette ligne, je ne saurais trop- 
le redire, c’est lo statut per>onnel, s'il s'agit d’uxeeptioris àl 
la loi générale concernant les personnes et I<? statut réel, s’il 
s'agit d'exceptions relatives aux biens. 

C’est là, Messieurs, ce que dit lo sens commun et ce 
qu’onsdgnc la raison par la botiche do Pothier, dans son 
Traité des personnes, et par celle.ild Merlin, quand ce prinpo 
dos jurisconsultes modernes nous parle quelque part, de 
Français commences et do - Français achevés. 

Or, je vous le demande, Messieursy si cela est, et nous 
croyons l'avoir surabondamment prouvé, comment oserait- 
ort prétendre que jiar col unique motif qu'il est Sujet fran¬ 
çais,. l’Israélite algérien ne peut oxciper comme l'etranger 
d’un statut jiersonnel qui suivrait co dernier sur là terre 
française, et auquel, on' le confesse, il nu pourrait su Sous» 
traire? 

. Ne jouons pas sur les; «flots! Éviddrtlittçiîr, et c|ui en douté ? 
Plcfaélito algérien n’étant pa& étranger, dans lo sens pro¬ 
pre de celte exjjression, pïnitm extrùnetis, son statut person- 
*«ftl no In; sùivrà' pas, ne pourra pas là sioV/’c sur la terre 
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française proprement dite. Mais sur cette terre <1 Algérie, 
déjà française, entièrement française pour d'mitro» que |»oiir 
lui, ce statut à la fois status civitatis et status fttmiliœ, s'at¬ 
tachera, adhérera, sicut Ic/tra cuti , ii son individualité civile 
et religieuse. Voilà la vérité, la vérité telle qu’elle découle 
à pleins bords et de l'histoire du droit algérien, et de la 
jurisprudence générale de l‘Algérie. I.e niez-vous? Alors, 
sans^plus de façon, niez aussi les splendeurs de l'évidence, 
et supprimez, onlr’autres textes, clairs, nets, précis, insuccpti- 
b!es d’aucun doute et d’aucuuo incertitude, supprimez ios 
art. 37 et 49 de l'ordonnance de 4842. 

Voulèz-vous dire que, pour l’Israélite, ce statut ne sera 
pas aussi entier, aussi intact, aussi absolu que pour le Mu¬ 
sulman? que, par exemple, l'Israélite, lui, est depuis long¬ 
temps pour toutes cdnlestalions, mémo les contestations pu¬ 
rement civiles, souniis à la juridiction française, tandis que le 
MiiSuInvan, aujourd’hui encore, mais bien moins qu’autre fois, 
no connaît que scs propres tribunaux? 

Eh! prétendons-nous autre chose? Mais eii bonno logi¬ 
que, —-tle ce que, sous le rapport do la juridiction, rapport 
tout extrinsèque et qui nef touche pas au fond môme du 
statut, le statut personnel de l'Israélito a été, si je puis ainsi 
parler, entaméi suit-il qu'envisagé dans son essence intime ét 
intrinsèque, co statut ait cessé d'exister? Assurément, cl nous 

I 

ea félicitons l’Algérie en mémo temps que la France, le 
statut personnel israôlife a reçu do nombreuses atteintes; 
mais de nos jours et quant au mariage, il est encore debout, 
sur l’article 37, et un toile Contraire, texte formel, côméïo 
tout texte qui abrogé une règle ou supprime un principe, 
pourrait- seul, le renverser. 

Noitvéllo objection.--.-On nous concc*.^ ie statut personnel 
dos Israélites, te! quo‘ nous venons de le décrire; mais.on 
nohs lé refuse pour l'hypothèse, qui est la nôtre, d’un 
mariage' Israélite à la française, l/article 49 que .vous in¬ 
voquez,- itôus dit-on, exigé l'avis, préalable des Rabbins- on 
Cas de nktriage. ou ié}n!djatien;entro Israélites; mais il .ne 
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Rapplique qu'a «les mariages contractés onlr'eux, nuis l'em¬ 
pire «le la loi mosaïque. 

Mais d'abord, répondrai-je aux partisans de l'opinion ad¬ 
verse, de quel droit distinguez-vous là où la loi ne «lisllnguo 
pas? Je leur demanderai ensuite si, plus qu'à un étranger, 
il «'.si permis à un Israélite «pie nous poux uns, nous aussi, 
appeler un Français — non encore achevé, si I on xeul, 
et qui, à coup sûr, n’est pas encore un Français consommé, et 
dès-lors, peut, à certains égards, être considéré comme étran¬ 
ger, r-je leur demanderai s’il lui est facultatif de subordonner, 
«le sou autorité privée, au mode de célébration de son ma¬ 
riage, la nature, la nationalité de son statut personnel,— 
si, en d’autres termes, il peut, à son gré, abandonner son 
statut d’isroélito pour se donner .le statut d’un Français. 

On ne so tient pas pour battu, — Que no nous parlez- 
xous toujours do renonciation au statut personnel ?• O.ui ou. 
non] la préférence accordée par l'Israélite algérien au in 
riogo fronçais sur lo mariage ràhhiniquc, signifie-t-cljc quol- 
«pie chose? At-cllç quelque portée? Si oui, avouez enfin 
que sa signification, sa portée naturelle — c’est que l’Is¬ 
raélite, quant au mariage du moins, ne déserte sa loi per¬ 
sonnelle ou mosaïquo que pour embrasser la loi française ! 
Or, de grâce, soyons do bonne foi ! N’y aurait-il pas pour 
nous, peuple français, peuple éminemment initiateur, peuple 
civilisateur par excellence, populum lalèregcm du progrès et 
de l’avenir, une espèce d'extravagance, de déraison, de folio, 
à priver du bénéfice d«: mariage français, l’Israélite qui lo 
sollicite, qui fait môme, en l’absence de tout droit législati- 
\ement consacré sur ce point, .tout ce qui est en lui pour 
participer au bienfait de la cité ou de la civilisation fran¬ 
çaise, et qui no craint pas, dans ce but, de déclarer qy’il 
rononce à sa propre loi, dont il reconnaît l’infériorité en face 
do la noire? 11 est, endroit, des choses qui, pour être permi¬ 
ses, n’ont pas besoin d'un texte de loi. Files le sont, par 

*■ 

cela seul que la loi ne les prohibe pas, et de ce nombre 
est le mariage contracté par l’Israélite devant l’officier de 
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l'cUit civil français Comment la loi française y motlrait-ello 
obstacle, ollo qui no désire rien lanl (|iio d’utlirer tous ses 
sujets, sans exception, sur son sein maternel, cl de les appe¬ 
ler ses enfants ? <4 

— Oui, vous avez raison, la sincérité, la sincérité avant tout! 
De toutes les objections qu’on nous oppose, voilà cértai* 
nomeni la plus spécieuse et la plus'puissante. Kl» bien! ne 
craignons pas de la renforcer, si c'est possible ! 

Oi» pourra donc ajouter que, conséquente avec ses inté¬ 
rêts et sa mission do peuple civilisateur, la France, pas plus 
en Algérie que dans ses possessions do Pondichéry, n'a nj 
pu ni voulu, à l'aide de Pari. 37, ^ 3 do l’ordonnance de 1842 
011 do l’art. 3 de l’arrélé du 6 janvier 1810, élever une I ar* 
rière infranchissable'ont»e elle et les Indigènes algériens ou 
les Indigènes indiens; que ces derniers, tout comme les pre¬ 
miers, doivent, aux termes de col article 3, être jugés, eux 
aussi, suis mit les lois cl coutumes de leurs castes, et que 
cependant la Cour suprême a jugé ( 1 ) que, dictée par un sage 
esprit de tolérance, celte disposition est purement facultative 
et in’nlerdil point aux sujets indiens le droit do se soumettre 
librement cl volontairement à l'empire des lois françaises, 
et d on recueillir les avantages en en observant les comman¬ 
dements. Pourquoi n’en serait-il pas de mémo en Algérie? 
Kl pourquoi, frappés de la sagesse de notre droit, les Mu¬ 
sulmans ou Israélites algériens (pii voudraient profiler de 
ses bienfaits, ne pourraient-ils pas voir toute barrière s'abais- 
ser devant eux, et placer leurs biens et leurs contrats sous 
l’égide do notre loi? - 

Voilà l’objection, voici notre réponse : ’• ‘ 

Rn tout et pour tout, nos adversaires voudraient pour le 
Français et le Juif algérien, unité de droit et de législâtioii; 

► t . 1 

et que là ou elle n'existe pas, elle dépendît, dans une cer¬ 
taine mesure, de la volonté de riioninie. Kt nous aussi, 
nous voudrions pour notre Algérie, celle unité juridique ot 


(I) Arrêt du 16 juin 1852. 
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législative F — Mais cette double unité n'oxislo pas encore. 
Au législateur seul do la créer. Sans doute, il pamh hizurro 
et étrange quo l'Israélite ne puisse pas rononrer n un 
droit imparfait pour un droit plus parlait, pour un droit 
meilleur. — .Mais, en ce qui concerne les Israélites métro» 
politains, celle bizarrerie, celte étrangeté, la Franco l’a 
connue, la France l'a* subie jusqu'au decret impérial de 
1807. Et d'ailleurs, qu’y a-t-il de si élrango et de si bizarre 
à ce qno, dans le sein du même pa^s, des chré'ions, des 
musulmans, des israéliles, soient régis par les lois chré¬ 
tiennes, musulmanes, israéliles? 

Désirons, recherchons l'unité, je le veux ‘‘en! mais sa* 
choas accepter une variété provisoirement nécc^.oim L'unité 
est le fruit d'un long et fréquent contact des peuples entre 
eux et de leurs respectives législations. Comme toutes choses 
humaines, elle a son jour et son heure et malheur à qui 
oserait la devancer ! « C'est la folie des conquérants, dit 
Montesquieu, do vouloir donnor à tous les peuples (conquis) 
leurs lois et leurs coutumes». Les Romains et les Francs 
surent l'éviter; soyons aussi sages quo les Romains et que les 
Frai.cs. 

Quant à l'argument tiré do l'nrrét de la Cour de cassation, 
il mo touche peu, et cela pour doux raisons : — En droit, 
rien ne me prouve que l'art. 3 de l'arrêté do 1810 fût, en. 
elFet, purement facultatif. C'est là, pour moi, une affirmation 
sans preuve, et peut-être pourrais-je ajouter, la question par 
la quostion; — car où la Cour do Pondichéry avait dit iipn, 
la Cour de cassation a dit oui, et franchement, il mo semble 
qu’à tout- prendre, l'interprétation , sur place, de l'une, vaut 
bien F interprétation, à distance, de l'autre. En fait, il ne 
s'agissajt pal de savoir si doux Indiens avaient ou non la 
faculté de se soumettre aux règles et conditions du mariage 
français; mais, ce qui est bien différent, si un Indien ayant 
vécu dans des relations intimes avec une affranchie non 
indienne, régie pur un statut personnel français, et dont il 
gvait ou neuf enfants qu'il avait déclaré, dans sen t.çte dp 
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mariage devant l’officier do létal-civil fronçais, reconnaître el 1 
légitimer suivant la loi française, — si cot Indien, dis-je, se 
mariant devant l’officier do l'état civil français, avait pu 
renoncer à sa loi personnelle. — Cette hypothèse, \ous le 
voyez, Messieurs, dilf’èro do la nôtre, et c’est bien ici le cas* 
do dire* avec io jurisconsulte romain : moilica facli diffe*- 
rentia magnam indacit juris varietatèm . — Qui nous assure 1 
que, dans notro hypothèse, la Cour do cassation aurait-rendu* 
le même arrêt? 

Appelé à juger la cause des enfants do Kamaslrapoullé;- 
peut-être fan rions* nous jugéo comme elle, entraînéquo nous 
eussions 1 été, par la force du fait, à faire fléchir la rigueur 
du droit, et à reconnaître que leur cause était infiniment fa¬ 
vorable, etquo d'ailleurs lour* père s’était librement ci volon¬ 
tairement soumis à l’empire des lois françaises. 

Je réponds enfin qu’en Algérie* cetto libre et volontaire 
soumission aux lois do la Franco, no doit pas seulement! 
résullor, comme dans nos établissements indiens, do* pré¬ 
somptions plus ou moins graves mais comme nous lavons 
déjà dit, être certaine, etqui plus est, émaner d'une conven¬ 
tion ou d’une déclaration constatée par un ado. C’est ce que 
veut le § 2 do notro arliclc’37; cest ce qu'oxigo lô second 
alinéa de l’articlo l« r du décret du 31 décembre 1859; sur la 
justice musulmane. < 

La première de ccs- dispositions régit textücllcmént Iè -: 
Musulman cl.l’Israélite; la seconde, pour ne s'appliquer lit-* 
téralement qu'au Musulman, no gouverne pas moins, par 
analogio, les Israélites entre eux. 

Mais que suit-il dë ces dispositions? Lo législateur noès 
l’explique : — que là loi du.pays 1 régit toutes les'conventions"’ 
et toutes lës contestations civiles et commerciales 6011 * 0 /ndt- 
gènefï ^ ct^qu’cn même temps ils sont libres do contractbrl 
sous»l'empire do la loi française. — Mais à quelles' condi¬ 
tions? A condition d’exprimer; de déclarer leur volonté èt 4 * 
cet égard, c’ést-à^diio'dans le contrat. — « Cë n’ëst là, £ans*' 
doute,; qu'urio faculté 1 : ils conservont leurs Ibis; leurs coutu-' 
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mes; mais, tout en conservant I ours croyances religieuses, 
ils pouvonl venir placer leurs biens et leurs contrats sous 
l^gide do notro loi » 

C'est à dessein (pic je reproduis co passage du rapport 
annexé un décret. — Aux termes de co décret et de ce rapport, 
si l'Indigène musulman, et il en est de mémo de l'Indigène 
isrnélitc, contracte avec un corréligionnairo, In faculté de 
renoncer a sa propre* loi est subordonnée à une déclaration 
expresso, formelle, écrite. Sans cela, pas de renonciation va¬ 
lable à sa loi, et c'est cette loi qui lo régit. 

Do là, tout nu moins, cette conséqn.t 'c que cotte renon¬ 
ciation, ainsi quo nous vous le disio.s oul-à-riicurc, doit, 
être absolument indubitable, absolument certaine. 

Mais ce n’est pas tout! Je viens de raisonner dans l’hÿ- 
pollièso d'une renonciation cmxiractueUe à toutes dispositions do. 
droit civil et commercial, sans exception. Or, celle hypothèse 
purement gratuite, n’est pas possible en présence dos prin-: 
cipes du droit, d'une part, et do l'autre, du texte et du. 
l'esprit du décret do 1859, qui, à l’endroit dos questions, 
d'état , établi une exception à la validité , do cette icnoncia-; 
tion, — qu’elle porto sur la loi elle-même ou sur la juridiction 
qui doit être saisie do leur appréciation. Dans ce cas, nulle.' 
renonciation no vaut.— Il s’agit de questions d élai, do person¬ 
nes, et non pas simplement de biens et de contrats — Musul¬ 
mans, vous serez jugés par le Gode, d’après la loi musulmane. 
Israélites, à la vérité, les tribunaux français, jugeront entre? 
vous, mais ce sera suivant la loi de Moïse, ot après consultation 
préalable de vos Rabbins. 

. ïci on nous arrête; — Nous vous accordons cela, nous dit- 
on, mais en tant quo vous nous partez d’itu mariage célébré ’ 
more judaica. —S'il s’agit d’un mariage ; more gatlico , 
que nous font et votre avis de; rabbin et votre loi mosaïque? 

—On oublie qu’il ne s’agit pas d’une question 'du forme.d'acte 
de mariage, d’une do ces questions quo le. droit; de concert : 
avec les nécessités sociales, résout, en vertu de la règle locus- 
regit ac/um,^ot que celle que nous examinons* est uhô que?- 
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lion de fond, qui touclio à l'essence du mariage lui-mèmo. 

Vous dites : — Lo mariage dont vous vousoccupoz est un 
mariage français! — Quant a la forme, oui assurément, mnis 
(jiiant au fond, aux coudiiions requises pour sa célébration, 
aux obligations actives et passives qu'il crée, aux droits et 
devoirs dos époux, à sa validité intrinsèque, je le nie, tant 
qùo vous ne me démontrerez pas que lo mariage à la fran¬ 
çaise est, pour chacun dés époux, un moyen de renoncer à 
nationalité, à sa loi personnelle, un mode d'acquisition de 
la qualité de français ou de citoyen français, une sorto dç 
naturalisation. » 


Du reste, supprimez, si vous lo voulez, l’avis du rabbin 
dans notre hypothèse ! Jo n’y tiens pas. —* Ce n'est pas lui 
(pii cico la nationalité» lo statut personnel, l'élat sui' generis 
de l'Israélite algérien. — Tout cola, au contraire, le supposo 
créé, reconnu, proclamé, si bien que notre Israélite, qui n’est 
ni Français ni étianger, n'en sera pas moins dans la position 
do cet étranger do Merlin, qui soumit à la juridiction fran¬ 
çaise, uno action en désaveu, laquelle dovaitélro et futjugéo 
non d’après sa loi, mais d’après la loi étrangère! 

Que s’il s'agit d’un mariage entre étrangers, querellé de 
nullité en France, d'après quelle loMa querelle sera-t-ello 
vidée ? Evidemment par la loi étrangère! *'•» 

Ainsi on sora^-il, ainsi en est-il du mariage entre Israé¬ 
lites. La loi israélile lui est seule applicable. Et vainement 
se rccricrait-on contre l’immoralité, aux yeux do la loi fran¬ 
çaise, des conséquences du mariage israélile^ telles que la 
polygamie, le divorco, oie., etc. 

Mais d'abord, ces conséquences, la loi algérienne les a-t-ollc 
admises et pour l’Israélite et pour le Musulman? SI - oui; 
et comment répondrait-on négativement? faites donc lo 
procès.à la loi! Dura leæ, sed lexl •• *•. • 

Et puis, pour qui no se place pas sur le terrain de l’Evan¬ 
gile, ce sont là autant de choses dont la légitimité ou Fillé- 
gi.timité naturelle pout être contestée.; Ib serait rlifficito, 
l>eiit-ôlro mémo impossible, do prouver .quelles sontvOppo? 
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sécs ou droit naturel, cl c’ost assez pour qu'elles puissent 
être tolérées, subies par lo droit civil d'un peuple chrétien. 

Autre serait nolro réponse, s'il était question de ces choses 
repoussées par lo droit naturel ou do gens primaire , qui 
constituent, en tous temps et en tous lieux, le droit divin do 
l'Humanité. Pour ces choses, jo comprendrais que le législa¬ 
teur français eût fait en Algérie co qu’il a fait pour le 
droit pénal en général. — En les prohibant, il eût, pour 
emprunter le langage do l’auleur de l'Esprit des lois , stipulé 
pour le genre humain, cl nul no contesterait la sainteté d’une 
pproillo stipulation. 

Il est temps (le faire une courte halle, et, axant do re¬ 
prendre nolro marche, do jeter un regard en arrière. 

Je no sais, Messieurs, mais autant que me l a permis le 
cadre étroit d’nnc leçon ou d’un exposé rapide et succinct 
do principes, je crois n’avoir rien omis d'essentiel à. la so¬ 
lution do notre problème. . { 

• Si jo ne me trompe, nous avons successivement et soli¬ 
dement établi 

Que tonte renonciation a un droit, et principalement au 
statut personnel, doit être expresse, formolLe, certaine ; 

Que lo seul fait do ki célébration du mariago do l'Israélite 
devant l'officier de l'état civil français, n'implique, ni ex** 
pressémont, ni virtuellement, une parcilio renonciation ; 

Que la législation algérienne ne déroge nulle part à ces 
régies, et qu’au contraire, plusieurs do ses textes les recon¬ 
naissent ot les confirment ; • 

Que la thèse adverse repose sur celle double erreur de droit 
et de fait T que l’Israélilo algérien est Français du citoyen fran¬ 
çais, — ou que la célébration de son mariage à ta française 
le rend tel ; 

Enfin, que les?-principales objections dirigées contre cés 
règles s’évanouissent devant cette double vérité de droit et de 
fqit : risraétiie a un statut personnel et, è supposer qu’il pût y 
renoncer, rien no prouvo qu’en. se mariant dcVimt fé ma¬ 
gistrat français, il y renonce. 
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Il nous eût élô fncilo do dômontror plus longuomontqtiol* 
qucs'imcs do ces propositions et poul-êiro eussions -nous dû 
insister d’avanlagé sur lo statut personnel. 

C’est ainsi que, les travaux do la Commission d’Afrique 
en main, j’aurais pu vous prouver, jusqu’il la derniéro évl* 
dence, quo la Capitulation do 1830, répétée et confirmée sept 
ans plus tard par ccllo dô Conslantine, ombrasse toutes tes 
classes des habitants do l’ancionno régence d’Algôr. 

C’est ainsi cncoro que par la nature dos choses, par |!his* 
toirodu droit en général, et par celle du Droit algérien en par* 
ticulier, il no tonait qu’à moi do vous convairicro quo, con¬ 
formément à l'opinion de Merlin, et contrairement à celle do 
plusieurs de nos outcurs contemporains, la conquête ne rend 
pas Français ipso facto, le peuple conquis, surtout quand cé 
peuple, barbare ou demi-barbare, a, bien autrement qtio dos 
peuplos civilisés, tels que les Belges ou les Liégeois (1), 
besoin de devenir Fronçais do naîtro à une vie nouvolloi 
et n’a pas encore acquis lo droit do réclamer au peuple 
conquérant l'acquittement do celto dette immense do civilh* 
sation et de naturalisation que crée touto COnqüéto en faveur 
du potiple conquis (2). ... • 

C’est ainsi enfin que, no soupçonnant mêntc pas qu'on 
pût se permettre le moindre douté sur Pexistonco (l’un statut 
personnel spécial aux Israélites d’Algérie, je vous ai, dès 
lé début de cotte leçon, entraîné avec moi au centré d’une 
discussion qui en présupposait l'cxiStcncc* <• 

Mais à quoi bon ces développements? A la rigueur^ nous 
n-ch avions pas besoin. Et en effet, ni la Capitulation; entènduO 
dans son sens le plus général, ni l’état d’Indigènéslnoh 
Français, ou Français a peine ébauchés, état qu’il est tiw* 
possible de contester à l’Israélite algérien et qui no ’réçôit 
aucune atteinte d?Une situation mixte et provisoire, résul^ 


ê * 4 , • % 4 % - •. 

(t) Rapport ûè Merlin sur lé décrétdu U vendémiaire an fV, Ûô 
réunion do la Belgique à la France. • A 

• (2) Esprit iltes lois. - ‘ 



tant pour loi de la concession de certains droits mils oq 
administratifs, ordinaire apanage du Français ou du ci¬ 
toyen français, ~ ni cette capitulation,'-disons-nous, ni cet 
étal no. pouvaient jeton dans la balance un.poids égal à celui 
des textes cl d’une jurisprudence supérieure et locale. Fl 
alors mémo que le bénéfice do cette capitulation ne s'éten¬ 
drait pas aux Israélites, alors mèinc que, par! le fait de la 
conquête,-les Israélites seraient devenus Français, en fau¬ 
drait'il d’avantage pour démontrer que, semblables à leurs 
coreligionnaires do France avant la Révolution française ;— 
ou d’une partie de rAllcmagno, de In Russie et de la Suisse 
à l'heure qu’il est, — ils sont sous le rapport do l’état civil, 
et partant du mariage, dans une situation spéciale d’autonomie 
légale qui n'est pas celle do TKiranger, c’est vrai, mois qui 
certainement n’est pas non plus celle du Français, et moins 
.encore dit citoyen fronçais? Or, cela posé, et nos plus ar¬ 
dents contradicteurs sont forcés de l'admettre, qii’avions'nous 
n faire du statut personnel proprement dit ? — Pourquoi 
ilonc tant s'attacher nu mot, quand on possède la chose? 

Mais c’est assez de halte, Messieurs ! Nous pouvons main¬ 
tenant marcher d’un pas plus ferme et plus assuré vers Iq 
but de cet entretien. 

Nous avons, pour ainsi dire, enlevé la lùtsbah de l’en¬ 
nemi. Il no nous reste plus, pour compléter notre victoire, 
qu'à attaquer scs forts cl ses postes détachés. 

J’entends par là certains arguments qui, quoique moins 
spécieux que ceux que nous avons réfutés jusqu’ici, ne fe¬ 
raient pourtant pas sans influence sur des esprits plus habitués 
à saisir les détails*quc les généralités d’une question contro¬ 
versée. . 

A ces esprits, il faut autre chose que des déductions 
fondées sur un ensemble de textes ou de documents législatifs. 
Ce qu’il leur faut, sous peine de leur voir fermer les yeux 
au soleil de l’évidence, c’ost une argumentation détaillée et 
méticuleuse. 

Argumentons donc ù leur façon, puisque c’est nécessaire. 


— 39 — 

Que disent-ils? Incontestablement l'article 37 de l'ordon¬ 
nance do I8l c 2 reconnaît aux Israélites algériens en matière 
d’état, un droit distinct du droit français, un droit religieux, 
la loi de Moïse. — ce (juo vous appelez, non sans raison, 
un statut personnel. — Mais c’est à tort (pic vous soutenez- 
«pie cet article n’a pas été abrogé. Il l’à été par l’ordonnance 
du 2o mai 1811, qui prescrit de célébrer tout mariage entre 
Israélites devant l'officier de l’elat civil français, avant d’aller- 
devant le ttabbin. 

♦ 

Je sais cela! Mais ce que je sais en outro, c’est quo celle' 
ordonnance n’a jamais été exécutoire en Algérie, puisqu'elle: 
n’v a jamais été promulguée, et qu’il est de principe, qu'en> 
thèse générale, nulle ordonnance, nullo loi n’y est exécu¬ 
toire qu’aprés promulgation préalable; c’est encore que. 
d’après ce, que je vous ai dit sur la nature du statut per¬ 
sonnel et le caractère de l’acte do mariage, celte ordonnance, 
eut-elle été promulguée, n’impliquerait, de la part do 
l'Israélite, ni abdication du statut personne), ni soumission à 
la loi française. - 

On ne m’opposerait pas, avec plus de bonheur, l’ordon- - 
nancc do 9 déccmbro 1845 (pii, parmi les fonctions des* 
rabbins algériens, place la célébration du mariage religieux. 
— Hxige l-olle que la célébration du mariage civil soit 
exclusivement confiée à l’officier de l’état civil français,? — 
Hile ne prescrit rien de semblable. Ht co n'est que par un ar¬ 
gument à contrario t argument dangereux, s’il en fut, et peu 
concluant, qu’on arriverait à une innovation aussi importante 
au regard de la loi et do la civilisation française! Ce n’esl 
pas ainsi qu'on innove. Et d’ailleurs, telle eût été la volonté 
du législateur, que vous seriez encore mal venus à en induire 
la suppression du statut personnel des Israélites. Autre chose 
est se marier en la forme française, autre chose renoncer à 
une loi qui régit la capacité des époux cl les conséquences 

civiles do leur union. En troisième lieu, et surabondamment, 

* 

celte ordonnance s'occupe de culte et non do droit civil !•• 
Elle est dès lors étrangère à notre question. * ■ 
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On lento oncoro d'argumenter, d'un décret: du o septem¬ 
bre I8ë!. — Ce décret dispense les Israélites d’Algérie du: 
timbre des actes de. notoriété à produire devaiit l'officier. de 
l’état civil pour, cause de mariage, lit-là dessus nos adver¬ 
saires de triompher. « Vous le voyez, s’écrient-ils, voilà bieir 
la preuve que .les Israélites doivent se marier devant l'ofli- 
cier français, et comme les français?» — Encore un coup, 
cola fut-il, notre thèse n’en serait pas même ébranlée. 
Mais cela n’est pas. — Le décret statue sur le cas du ma¬ 
riage français de l’Israélite ; mais il ne lui en imposeras l'obli¬ 
gation. L'Israélite peut, niais il ne doit pas contracter mu- 
riago devant .l'Officier, dé l’état civil français, et cela est si 
vrai que, tous les jours, partout, et surtout dans les cam¬ 
pagnes, dos Israélites ne : se marient que devant le Rabbin, 
et: que jamais, à notre connaissance du moins, tribunal 
français no douta do-la validité de pareils mariages. 

Ce. serait, ici le lieu do vous citer les documents d'admi¬ 
nistration: et de jurisprudence qui viendraient appuyer ou 
confirmer noire thèse. — Mais je ne dois pas .oublier que je 
vous fais une. leçon, et non une dissertation ou une plai¬ 
doirie. » 

Avant do terminer, permettez au jurisconsulte do frunchir 
un instant cette enceinte pour s’élever jusqu’à la sphère, du 
publiciste et du législateur. On reproche à nolro doctrine 
d’ôlre anti-progressisto, et do maintenir envers et contre 
tous, un statu quo .contraire aux vrais intérêts de l’Algérie et 
de la Franco. Ne vous laissez.pas surprendre à ce sophisme! 
Comitionl?. parce que nous constatons.un fuit, un fait regret¬ 
table, je l’avoue; mais enfin, un. fait juridique et constant, 
parce qu'on d’autres termes, nous sommes les amis de la 
vérité^ nous serions, les ennemis.du progrès! Signaler un 
malj est ce. donc en repousser le: remède ? 

i\oüs>avons dit co qui est. Nous avons résolu notre ques¬ 
tion par. le Droit algérien. Mois nous ne nions pas pour cela 
co qui doit être, ce que veut le [besoin do l’unité législative 
en Algérie, ce qu!au; nom do la clarté de la Législation al~ 


» 
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gieWcnrte,, — de? la 'fixité do nolre jurîsprudence.' — et de. 
^assimilation: légale-de l’Israélite algérien avec 1b Français: 
et Ift oito'yenr français, nous avons souvent 1 demandé. 

Ët> eu effet’,, cet entretien n'est-il pas uno dümônsirationt 
pour un cas particulier,.de-la nécessité'do mettre; dans lousi 
les-cas;» uni terme aux. incertitudes' do cette'*législation)!-** et 
dten combler, les lacunes.pan des• textes complets? 

No nous-le dissimulons pas^ Messieursl Si'formelle qu’elle:- 
nous paraisse à« Vendrait, de notre question’, cette législation 
est cependant: douteuse pourde boue et éminente esprits^ Ge: 
que. nous en dit- le tribunal ü'Oran est contredît pm> le 
tribunal de Conslantine*, et ce que nolro: Gour souveraine en» 
affirme, laCour suprême nlhésitépasà le nibri-^«Singulière* 
situation que oello dp lllsraélito'algérien1 — Sftdbi est ineeiv* 
laine, son droit mal défini , et Bacon quiiréclamuit si justement 
Iffvcertitude pour la- loi, la précision • pour le' droit! làrdarté' 
pour l'une et pour Vautre, Bacon; en présehee des variations* 
de notre? jurisprudence,: pourrait) avèc non moins' de Taisonv 
comparer sa législation à: un navire, sans ancré (i):* 

Il est temps que cela'finisse il A lai différence! de BAVabcn 
qpi touche, à peine à* cet té phaSodet citnlisûftoni qui est le 
précurseur-né de l'assimilation législative , ri&r&élilé? déjè* 
judiciairement assimilé au Français, n'a plüs qu'un pasi & flaire 1 
pour ilèlrelégalement. 

Or,.celte.assimilation judiciaire et légale, qu’efel-eÏÏé aulrè 1 
chose, que l’adoption civile-et! ci viquô‘(trt universum jus) du> 
conquis par le conquérant?-- Assurément, et*èn*dépit r do : la* 
logiqpo judiciaire., poussée buno^cèss condamné par la irai*’ 
sou,, et par l'intérêt de> la Franco! HIsraôHto quti «• déblrtre- v 
rail, formellement accepter .toutes les* conséquoncos 1 du : mai- 1 
riage français», devrait* lest subir (outt entières» — Et* encore* 
se trouverait-il peuMtre des tribunaux qui préféreraient 
aux4émpéramentsde Féquité^les:sévérités du droitrigoureuxl ' 
Que la France apprenne donc à l’Ièraélito*algérien]que désor- 


(!) Judicia kgum ançhofce\ " 
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mais son mariage suivant les formes de la loi française, sera: 
pour lui, homme, co qu’est pour la femme étrangère son 
mariage avec un Français : — un mode tacite, ipso jure, 
de naturalisation, et que, pour qu’il en soit ainsi, il n’aura 
qu’à ne pas faire une déclaration contraire. 

Mais ce ne serait pas assez. Si, comme nous le croyons, 
l'Israélilo est déjà mûr pour la civilisation, il y a, selon nous, 
quelque chose de mieux et do plus à faire ; — c’est, pour 
lever tout scrupule religieux et prévenir touto confusion en¬ 
tre l’essence et l'accessoire de la religion, la rigidité do la 
loi ot la lloxibilité des coûtumes, l'immutabilité du dogmoct 
les variations de rites, — c’est qu’en 1862 un décret de 
Napoléon III ordonne pour les Juifs d’Algérie ce que pres¬ 
crivait, en 1807, pour les Juifs de France, un décret de 
Napoléon 1 er : — une réunion de Notables, d’Anciens d’Israël, 
un Sanhédrin chargé do répondre solennellement, obligatoi¬ 
rement, à toutes les questions d’assimiliation légale, tant ci¬ 
vile quo politique, de l’Israélite algérien avec le Français, cl 
de déclarer si ou non il peut et doit en conscience se soumettre 
aux lois, à toutes les lois de la France. 

Quo ce décret soit rendul Qu’il soit immédiatement ou 
graduellement exécutoire, et des frontières du Maroc à celles 
de Tunis, les Israélites se lèveront comme un seul homme 
pour accepter cette réponse et celte déclaration, et à l’oxcm- 
ple de l’un deux, (I) interrogé en 1833 par les promoteurs (2) 
do l’ordonnance do 1834, sur l’organisation delà justice al¬ 
gérienne, ils s'écrieront d’une voix unanimo! « A l’avenir, 
la loi de la France sora notre loi. — Jusqu'ici , il est vrai, 
o’est la loi de Moïse quia régi nos personnes, nos ma¬ 
riages, nos biens, nos successions. Mais rien n’cmpèche quo 
nous acceptions aujourd’hui avec reconnaissance les bienfaits 
de la loi française. — Nous savons maintenant qu’elle n’est 
pas contrairo aux prescriptions essentielles de notro loi reli-» 
gîeusc — et cela nous suffit. » 

(I) Jacob Moati. 

Los membres de la Commission d'Afrique. 









NOTES ET ERRATA. 


PAGB b. 

Vient d’être résolue affirmativement .— Voyez, pour la négative, plu-r 
sieurs arrêts fortement motivés de la Co.;<* d’Alger, et plusieurs 
jugements du tribunal de Cohslantinc— et, pour l’aflirmalive, plusieurs 
jugements du tribunal d’Oran. La jurisprudence du tribunal d’Alger 
a varié. V. dans le sens contraire à notre opinion, deux decisions de 
ce tribunal, très remarquablement rédigées, l’une du 29 juin 1861, cl 
l’autre du mois de juin dernier. — V. pour la démonstration déve¬ 
loppée des principes exposés dans cetlo Leçon, notro question juive, 
pages29àl2. 


PAGb 7. 

Les plus notables personnes de la nation juive. — Nous devons avouer 
qu'ici même, à Sélif, le contraire nous a été affirmé par un israélile 
algérien, mais qui a le langago, les mœurs, les habitudes do la France. 
— C’est une exception qui confirme la règlo. 

page t$. 

La loi seule pourrait y toucher. — Cùm aliquid addimus vel detrahi- 
mus juri commuai (naturali) jus proprium est , id est , civile effteimus. Dig. 
Ut. t. §. 6. Alors le droit naturel ou des gens est réglé par le droit 
civil. (Simeon). 

page 19. 

Il y a en effet, dans le statut personnel de VIsraélite algérien des tolé - 
»yin ces, etc,, (.ontraires A nos idées. — Sous ce rapport, le statut ou plutôt 
[<i loi particulière de l'Israélite d’Algérie lui confère, dans certains cas. 
plus de droits que n'en confère le statut personnel do l’étranger. V. 
Zachariie, § 169, Uép. /. <iu l\ v. Mariage, n* 666. 

MÊME PAGE. * 

Mais peut-on ignorer que ce sont là autant de dérogations ? — « Rome 
n'imposait aucunes lois générales ( aux peuples conquis) et ocs 
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peuples ne faisaient un corps que par une obéissance commune. » 
Montesquieu, Gratuf. et Décadi, des Romains. Clinp. vil — D’après 
Salluslc, religiosissumi majores.... neque victis qnidquam prteter injuriœ 
licentiam, eripiebant. De bello Calilip. Cap. ^|i. 


MÊME PAGE. 


Le semblable d'abord, puis l'égal. — Ce n’est que dans un sens mé¬ 
taphorique et politiquement plutôt que civilement parlant, que Mon¬ 
tesquieu ( op. citât) a dit de l'Empire romain : « C’était une circulation 
d’hommes do tout l’univers. Rome les recevait esclaves et les ren¬ 
voyait 

page -23. • 


C<t Israélite d'Alger. — M.artloqhéo Tiqgè, qoptr ( o qui ? £to jqpd.u H 1 
jugement préçjto du tribunal, d’Alger jlji £9 juin ,tS)5t. 


PAGE 2*) « 

* - ^ 

Le mariage .. sera soumis à des conditions... —- Si non, il sera nul, 
ex defectn formœ constituentis et habilitalis. (Sirey.) 


page 28. 

/Vanpais commences. — I|lcrlin, Ilép. v* Légiti\n.U.é. p.clvmçoyit 
parle d'étrangers prQpremçnts dUs Gi d’individus ,/ou t t à fait .olrangpr^. 
— Marcadô enscigno qu’un individu, cnFrppççycst (otpleufent français, 
ou ne l’est nullement. 

page 32. 

L’pnilé est le fruit d'm» long contact des peuples. — yMoiilnigno parle 
de peuples «qui ont besoin çl èlro embfsogfi^s d’une autre semence.» 


>ièmk page. 

Soyons aussi sages que les Romains et les Francs .— Omnos populi 
ibidem commandites, dam Franci, Rqmani, Bergundiones, scounduni 
Içgoni etcpnsuelucliuem eorum regas. Marculf. Form. t.— On pourrait 
ajouter: ut les Musulmans. V. Koran, chap. V. vers. 46, 48. 49, 61, 
52, 64, 63. — Aujourd’hui encore, au Maroc et en Tunisie, comme 
dans la Régence d’Alger avant la Conquête, les Israélites enlr’cux 
sont régis et jugés scion leur Loi. 


!*è°,P 33. 

Ve cet èff'a.nger de Merlin. — Réport. v*. Loi. 
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PAOB B7. 

- • 

* 1 - l 

Besoin de devenir français. ■—,«,Q.u' % une ère nouvelle commence pour 
les peuple? do cfis.c.ontr^s,, — quüls deviennent français! «(Proclama* 
tion do général 4’RrlQp, ^gouverneur do l’Algérie. 26 septembre 
1831 . 

t>AGE 38. 

. • 

. « . 

,Q>KeA{W (ie w>'Mms ^ ,V. prrêt de la Cour do .cassation, 20 
mai 1862. Lcunolif «suivant .de ,coJt arrêt .s'applique aiisslfbicn .aux 
étrangers proprement,d4s,qufoux4$rAèlites : « Altènçlu quojiqm cer¬ 
tain nombro.de droits civils,, réservés aux .seuls citoyens français, par 
ledroi.t.cfttnniun doda^anpa, >out (lié, en .considération, de ila situa¬ 
tion particulière>.do l’Algérie,,ÀtWdd*^ ux étrangers y réaidapt, il.n’esl 
pa9 possible de copc.iprc do c.es popcessions partielles, J.ont chacune 
se renfornie.dflps pop objet spécial, .que les élra rjers.résidant en Algérie 
y jontsseni.do.pqp,\,d^.droit6 l ol.vils.que ces concessions ne GOrimpren- 
nent pas. « 

page 39 . 

L’ordonnance du 25 mai 1844.—L’arrôtô du 1" prairial an X» pres¬ 
crivait la mémo chose. Mais cet arrêté était la conséquenco des lois 
antérieures de l’Asscmbléo nationale, qui avaient accordé aux Juifs 
de France tous les droits civils et politiques dos français. 


Les principes du droit rigoureux .•— Fœlix, Droit international privé,—- 
D’après Marcadê, l’étranger, jnêrne dans lo cas de l'art. 13, Code Na¬ 
poléon, no jouit pas des droits cjvjls qui^onstiluent la capacité do l’in¬ 
dividu, tels que lo droit de se marier à tel âge, et autres semblables.— 
Quant â ces droits, l’Etranger reste soumis aux lois personnelles de 
son pays — Sic Demolombo, Traité du Mariage, n* 234. L’étranger est 
régi quant â son état et à sa capacité, par la loi do son pays, alors 
même qu'il se serait expressément soumis à la loi française. Arg. de 
l'art 6, Code Napoléon. Zacharice Trad. Vergé et Massé. 


Page 2. 



ligne 14, au lieu de sorte, lisez « manière » 

— 14, — entraîne, lisez « emporte » 

— 16, r* jurico^uUési, .liftez « jurisconsultes » 



46 


- 7, 

— 

4, 

— 

disons, lisez « lisons » 

Ibid. 

— 

47, 


corréligtonnaires, lisez « coréligion 
noires ». 

Ibid. 

— 

28, 

— 

désireux, lisez « désireuse » 

— 8, 

— 

27, 

—i 

de droit, lisez « du droit » 

- 9 , 

— 

22, 

— 

le droit, lisez « le droit aussi » 

- 44, 

— 

30, 

— 

rejettent, lisez « rejettent toutes » 

— <8, 

— 

24, 

— : 

personalisc, lisez « personnalise » 

— 21, 

• 

36, 

— 

question d’État, lisez « question d'itat » 

25* 

— 

7, 

— 

poriô, lisez « transporté » 

Ibid, 

— 

42, 

•— 

maris , lisez a simplo maris » 

- 28, 

— 

34, 

— 

personno, lisez « personnes » 

- 31, 


40, 

— 

sa mission, lisez « fidèle à sa mission » 

— 33, 

— 

35, 

— 

c’est-à-diro. lisez o et cela » 

- 34, 

~ 

20, 

— 

établi, lisez « établit » 

- 37, 

- 38, 

— 

3, 

4, 

— 

d’avantage, lisez^udqvontaÿe » 
concession^!içe^’à jq'uifiaiict » 




• ■ —Pi i I Ü ——^i 

Siltir. — Impr. do v* Vinrent. 







